
Suite à l’irresponsable dissolution de l’Assemblée nationale, la possibilité que l’extrême droite arrive
au pouvoir est désormais bien réelle.

Nous savons qu’elle a pour obsession en priorité de venir casser les droits et libertés d’une
immense partie de la population : les femmes, les personnes racisées, handicapées, trans et
LGBTQIA+, les personnes migrantes, les filles et les enfants. Nous savons aussi qu’elle s’attaquera
de front à tout le mouvement social.

L’extrême droite au pouvoir, nous le savons, signerait la fin d’une certaine conception de la
démocratie, de l’État de droit, et de nombreuses libertés, déjà bien rognées ces dernières années.
Le 23 juin prochain nous sonnerons les alertes féministes. 

Car nous savons que nos droits ne sont jamais acquis pour toujours. Droit de vote, droit de vivre
librement sa sexualité, droit à la contraception et à l’avortement, droit de travailler, droits des
enfants, droit à l’éducation pour tou.te.s, droit à la transition de genre, droit d’être protégée face
aux violences et aux discriminations, droit d’être reconnue victime de viol et d’autres violences
sexistes et sexuelles, droit à un compte en banque, droit à un salaire égal à travail de valeur égale,
du moins dans la loi même si c’est loin d’être encore une réalité… parité, nous devons ces
avancées aux luttes de nos aînées, de nos mères, de nos grands-mères et à leurs allié.e.s.

Dans de nombreuses régions du monde, ces droits fondamentaux ont été attaqués et parfois
supprimés par des gouvernements d’extrême droite, comme le Rassemblement national, au
profit de projets politiques mortifères. En Italie, l’extrême droite de Giorgia Meloni s’est attaquée
au RSA, au droit à l’IVG ainsi qu’au droit à la PMA pour les couples lesbiens. En Espagne, l’extrême
droite de Vox nie l’existence même des violences à l’encontre des femmes et minorités de genre.
Depuis 2020, en Pologne, l’avortement est interdit même en raison d’une malformation du foetus.
En France, le Rassemblement national a déjà prévu de supprimer les financements du Planning
Familial.

Ces idées d’extrême droite sont d’ailleurs allées jusqu’à inspirer plusieurs réformes délétères en
France ces dernières années avec des conséquences particulièrement lourdes pour les femmes et
toutes les minorités (loi immigration, réforme des retraites, assurance chômage, etc). Ces réformes
liberticides et antisociales ont fait le lit de l’extrême droite accentuant le désespoir et la souffrance
de toute une population.

L’appel
Plus de 180 signataires à

retrouver surhttps://alertesfeministes.org/



Pour rappel que vote le rassemblement national ?

Sur les violences sexistes et sexuelles :
En 2021 : Vote contre l’instauration de formation contre les VSS au sein des institutions de l’UE
En 2022 : Vote contre dédié 1 milliard d’Euros en France pour lutter contre les violences faites
aux femmes (par ailleurs Oxfam en préconise 2,6 milliards)
En 2023 : Abstention pour ratifier la convention d’Istanbul (convention du conseil de l’europe sur
la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique),
abstention sur le fait d’y inclure la prévention et la protection des femmes contre toutes
violences. 
En 2024 : Positionnement contre la création d’un observatoire européen de la violence sexiste

Sur les questions de santé : 
En 2024 : Vote contre une meilleure prise en charge des soins liés au cancer du sein

Sur l’avortement :
En 2022 : Vote contre l’allongement du délai pour avorter en France de 12 à 14 semaines 
En 2020 : Vote contre la proposition de condamner la Pologne pour son interdiction de
l’avortement
En 2024 : Abstention sur l’introduction du droit à l’avortement dans la charte européenne des
droits fondamentaux

Sur les droits des minorités :
En 2021 : Vote contre la proclamation de L’UE comme zone de liberté LGBTQIA+
En 2023 : Proposition de loi visant à supprimer l’Aide médicale d’État pour les personnes en
situation de migration.
En 2024 : Proposition de loi contre les transitions de genre pour les personnes mineures

Vous l’avez compris, la liste est longue et on vous épargne toutes les prises de paroles racistes,
xénophobes, islamophobes, sexistes, transphobes qui inondent les plateaux télé. Ce n’est d’ailleurs
pas que des mots quand on voit des jeunes militants proches de Marine Le Pen mettre en pratique
leurs idées le soir des élections européennes par une agression homophobe et transphobe avec un
appel « à casser du PD » en toute impunité dans 3 semaines. 

Par ailleurs, nous appelons aussi les responsables politiques à ne pas présenter des hommes mis
en cause ou condamnés pour violences sexistes et sexuelles . #MeTooPolitique, il est temps d’en
tenir compte ! Soutien aux victimes qui ont eu le courage de témoigner ou de porter plainte,
souvent contre des hommes politiques puissants.

Pour préserver la démocratie, déjà bien malmenée, et pour protéger nos droits et nos acquis
sociaux chèrement conquis, pour la dignité de toutes et tous, nous sonnerons des alertes
féministes partout en France le 23 juin pour appeler à faire barrage a l’extrême droite les 30
juin et 7 juillet et à voter massivement pour un avenir qui permette l’émancipation et la
liberté de tou.te.s.


